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M U M M DES DENTÉS 
S':anre. dn mardi 19 décembre 

Présidern ••• de M l>i ri v. président 
I.. séance est ouverte à, •<• h. IN. 
Le président lit un nom. au témoignage de sympathie 

qui lui a Ole adr m île Patientai du '.i dé-
ceinl.re parle président de la Chambre hellénique. 

Admin is t ra t ion >-i b reve t» d ' invent ion 
M béante! demande la parole p n a r a è n w r — anae 

ti.m au "ministre du romtiierec. 
M. U n i r , — L'Flal a . U culidanltté récemment à 

tM.ftt francs de taniMiKuiQlMli nnw!i tui inventeur 
dont un avait répons... tes avance, et dont on s'était per-
mis pourtant d'utiliser l'invention. 

Je demande que le* fonctionnaires qci se sont rendus 
coupables il. s faits soient punis. iTrès bien.1 

M. MAUTY. mtnWrc du commercé. — Il m'a été impos
sible d'examiner celte affaire donl le dossier m'arrive à 
l'instant. Je l'examinerai avee trurt le soin qu'elle com-

LÉLECT ON DÉ S'STERON 
L'ordre du jonr appelle la discussion sur les conclu

sions du rapport du ter bureau sur l'élection de Siste-
ron. 

Le rapport conclut à l'Invalidation. 
M. u: vimuTK n'Hna'Es combat les conclusions <ln 

rapport. 
M. n'Htc.i'Es. —On m'a accusé d'avoir demandéou.ooo 

francs à M. Mae-Adaros pour le syndicat dont je tins le 
président. Or, ce fait se passait en 1889. 

On m'a reproché la demande faite par un de mes amis 
à M. Uac-Adaros d'une somme de 2,000 fr. dans un but 
agricole. Celte demande est de 1890, et elle a été faite a 
mou insu. 

Je me suis servi de l'incident du revolver, mais il a 
été prouvé. 

J'ai traité M. Mac-Adaras d'cAn^lais*. mais il n'a pn 
donner les preuves de sa nationalité. Mon élection doit 
Mil validée. 

U. ni'pvv DITKMPS. rapporlenr. — Le bureau ne s'est 
préoccupe quedes ails, il -nfti-ait d'un déplacement da 
l i t voix pour changer le r. -u1' ' ., I élection. Des pro-

i .lions rrswil un nombre considéiable de faits, le 
imreau n'a retenu que ceux auxquels a répondu M. 

~"V_d'Hugues. 
«*n a demande à M Mac-Adaras de l'argent en vue de 

l'élection de 18V.t. 
Crie. — A quelle date" 
LE RAPPORTEUR refuse de répondre. 
On crie: Aux voix : Nouveaux cris : A quelle dat-3 ? 
y. IMHMJY-DI-TEMPS. — Kn 1891. 
M. GAUTHIER DE CLAUXY.— Je me demande comment 

des faits datant de 1891 ont pu vicier un résultat du 
scrutin en 1893. 

M. DARLAS.— L'élection a été violée par une campagne 
do diffamation odieuse ayant un caractère spécial, parce 
qu'elle n'a commencé qu'après des refus d'argent. I Mou
vements divers.) 

Il s'agit d'une question de moralité du suffrage uni
versel. (Très-bienà gauche — Mouvement a 'iroi.e.. 

M. ANTIDE BOYER. - On est veuu chercher dans ma 
circonscription des courtiers électoraux pour M. Mae-
Adaros et on les a bien payés. (Rires et mouvements di
vers.) 

La Chambre a validé des élections ou il v avait des 
lait* autrement graves que ceux qu'on reproche à M. 
d'Hugius. /Applaudissements à droite.i Je considérerais 
comme «ne malhonnêteté personnellement de voler l'ui-
validatiou de il. d'Hugues parce qu'il ne partage pas mes 
opinions. 

La discussion est rloae. 
Le scrutin donne lieu à un pointage. Pendant le scru

ta, M, Bouvier fait une propagande acharnée contre M. 
d'Hugues. 

INVALIDATION DE M. D'HUGUES 
Volet les résultats du leraUa : 

Votants 
Majorité absolue 
Pour l'invalidation 
L.;ntre 

M. le viCu.nU' d'Hugues est invalidé. 
IMIIIKVI 

\ii~~ilo'. la proclamation du scrutin 
d'Hugues se lève : 

M. ii'Hir.i'Fs. — Ce sont les repHS qui 
reviendrai. fApplaudissemeut 
gauche). 

M. LE PRÉSIDENT. — UOfftrttf n'enregistre que les pa
roles des membres de celle Chambre. 

I.ect hu i l e» do seliiuleM 
M COCHEPY dépose M rapport sur le projet oiucer 

na'iii i,., •>riiiiesaux fabricants d'huiles de schistes. Ces 
primes né pourront dépasser I francs par cent kilos. 
Adopté. 

L'ÉLECTION DE M. DE LA R0CEEJ1QDELEIN 
A BRESSTJ1RE 

L'ordre du jour appelle la discussion des conclusions 
dn H)e bureau Mir l'élection de M. de La Roi hejaquelein, 
à Brrssuire. Le rapport conclut à l'enquête. 

M I)E\Y« CociiiN défend l'élection de M. de La Boette 

un sermon où le curé aurait dit que les républicains sont 
les soldats du diable. 

La demande d'enquête est repoussée par 193 voix contre 
223. M. de La Rochejaqueiein est admis. 

L'ÉLECTION DE ST-PONS 
Les conclusions du rapport, lemlant à la validation de 

M. Cros-Bcinuel sont adoptées.M.Cros-Hnnnel est admis. 
Les ta r i r» d e c h e m i n s de 1er 

M. CAMILLE PELI.ITAN. — Je demande a la Chambre .1 
renvoyer à la commission des chemins de fer. en décia 
rant l'urgence, une proposition relative aux tarifs sous 
la dernière législature, et de renvoyer à une commission 
spéciale une proposition ayant Irait aux canaux dn Midi. 
i Très bien.i 

L'urgence est déclarée en laveur de ces deux proposi
tions, qui sont renvoyés directement aux bureaux. 

L'ÉLECTION DE M. FLOORENS A EMBMN 
M. FERN.NII BAIUKR. — Le bureau admet pour M. l'Ion 

rens une majorité de 12 voix, ou il y a lieu de supprimer 
34 suffrages fraudnleusemenl exprimés. Il en résulte mu 
minorité de C voix pour M. l'Iourens e( aucun des ran-
didalsn'ayant la majorité absolue, qui est de ï-.iti »i 
il n'y a donc pas d'éiu.L'élection est nulle. 

M." l'un RENS. — Aux termes de la loi sur la jurispru
dence, les suffrages dont M. Habier conteste la valMili' 
sont valables et doivent entrer en ligne de compta coin 
me l'ont jugé la commission «•• recensement el votre 
bureau. 

M. Habier veut s'expliquer, (m le hue. Les pupitres as
tres t en danse, lin cria : Aux voix! aux voix! 

Le scrnliu a Heu à mains levées après le reliait d'une 
demande de scrutin public. 

Les conclusions da rapport sont adoptées. M. l'Iourens 
est admis. 

La séance est levée à 7 heures. 
Séance demain à î heures. 

2LJ 
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Séance du mardi 19 décembre 
Présidence de M. CHALLEMEL-LACOIR, président 

La séance est ouverte à 1 h. 33. 
M. BI-RDEAL- dépose les projets relatifs aux crédits sup

plémentaires. 
Le Sénat adopte un : rand nombre de projets d'intérêt 

local. 

Les emprunts à la caisse des chemins vicinaux 
M. LK PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. Buffet 

pour présenter des oh»i rvalions au sujet de deux projets 
! «al autorisant le département de la Loire et 

de- i te.» du Nord à contracter des emprunts à la caisse 
lu* vicinaux. 

Marques d'impatience a gauche.i — Il avait 
été entendu que les caisse» des chemins vicinaux étaient 
closes, or, an ce moment, une cinquantaine oe projets 
autorisant des emprunts à ces caisses figurent à l'ordre 
du jour. Que serait-ce donc si ces caisses n étaient pas 
fermées! (Sourires). 

M. BIRDEAC. — Il est exact qu'un certain nombre de 
Laisses annexes ont été closes. Toutes ne le sont pas et 
-,e compte sur le concours du Sénat pour arriver aies 
supprimer toutes. 

Les projets de loi concernant les départements de la 
I oire et desCiites-du-Nord sont mis aux voix et adoptés 

L e s «redi t» 
M. BI'RDBAL" dépose un projet de loi portant régulari

sation des crédits ouverts pendant les vacances parle
mentaires par le Conseil d'Etat et portant également 
ouverture et annulation de différents crédits. 

Ce projet est renvoyé à la commission des finances. 
Le S.iial adopteensnite un certain nombre de projets 

d'intérêt local autorisant des emprunts départementaux 
à la caisse des chemins vicinaux. 

M. Blaiier désire savo.r combien le Sénat vieut de 
voler de millions d'emprunt dans cette séance. 

M. Lemonnier répond que s'il avait été prévenu il au
rait pu répoudre à cette question. 

La séance est suspendue à l h. 10 minutes. Klle est 
reprise à six heures. 

M. Bol LANCER. — La commission des Finances a étudié 
les projets qui lui ont été soumis: elle communiquera, 
demain, le résultat de ses travaux. 

La prochaine séance est tlxèe a demain à 2 heures. 
La séance est levée à 0 heures 1|4. 

le vico 

et le tuas d'au ûniioleiii H nie la pression électorale 
to?. é et raDDelle que M. de La Kochejaquelein, candidat 
i°dépendIntPsou' '"empire, fut défendu par MM, Jules 
Faire Picard et Ricard, ancien ministre républicain. 

H iV BAPPORTEI-R voit la preuve de l'ingérence «lu 
c l e W ï n i T a Ï Ï d S o n de M. de La Rochejaqucle.n ; .1 ht 

Le Conseil supérieur du Travail 
Pans, 19 décembre. — Le Conseil supérieur du tra

vail s'esl réuni, ee matin, à dix heures, au ministère du 
commerce, sous les présidences successives de MM. Jules 
Simon et Léon Say, en remplacement de M. Marlv, re
tenu au conseil des ministres. 

Contrairement à ce qui avait été fout d abord déridé, 
la discussion des conclusions du rapport de la commis 
sion permanente n'a pas été abordée, pendant toute la 
séance, les atntMM n'onl traité oue de considérations 
générales. 

La discussion a surloul porté sur ia question de savoir 
s'il existait déjà un crédit populaire et s il était utile et 
facile de l'organiser. 

A diverses objections irai ont été faites tant au dehors 
que dans le sein même fin Conseil supérieur, M. Iules 
Many. l'auteur du rapport, a répondu au nom de la com
mission permanente : 

«il ne 6'agit pas de découvrir la panacée qui guérit 
tous les maux sociaux, ni de décréter le bonheur uni
versel, mais plus modestement, d'élever, dans la mesure 
du possible, le travailleur au rang du producteur, d'ap
pliquer au crédit des principes de mutualité si féconds 
en d'autres entreprises, d'associer les peliis «lin «le leur 
ouvrir les guichets des grandes banques, de donner aux 

mieux doués le moyen de monter d'un degré dans 
l'échelle sociale, de diriger l'épargne populaire vers des 
emplois utiles au peuple, eu nu mot d'accroître la pro
duction et d'agrandir ainsi le champ, de jouissances mo
rales et matérielles de la classe laborieuse.» 

NU. Janiu, Keiifer, Porche, Denis poulot et Detahave 
ont également pris part aux débats; puis, sur la proposi
tion de divers membres du Parlement faisant pallie dn 
Conseil supérieur, la session a été ajournée à la deuxiè
me quinzaine de janvier. 

LE MOUVEMENT^SQCIALISTE 
l.a piniiaiiaiiili- <IIIIIK le» c a m p a g n e » . — l.e» 

i n e c l i a i i i s e o i m r è s . — l u l i i i a i a u i n i l a t l a t e 
(jTtM an'winanthim pnrHoaain) 

Paris, 19 décembre. — Si la bomba de Vaillant a eu 
pour conséquences la vote de lois de préservation sociale 
contre les anarcliisles. ces dernières ont de leur coté con
solidé l'union des socialistes et donné par esta même une 
impulsion à leur propagande, surloul dans les campa
gnes. 

C'est ainsi que la semaine dernière a été marquée par 
plus île trente conférences à Tours, Sauuuir. Cliolel. An 
gers, Nantes. Saiul Nazaire. Bordeaux.Auxcrre. Houbaix. 
etc. 

Poe» l'élt-dion de Hrives. M. Jules 6êaa4a a fait une 
campagne de six jours en compagnie de MM. Marcel 
Semlial el Hoiianel, députés de Paris. 

De plus, la fédération des travailleurs socialistes de 
l'est tiendra à Auxerre, les 21 et 23 décembre, son 4e 
congrès régional, à l'ordre du jour duquel sont portées 
les questions suivantes : Le socialisme agraire, la propa
gande à la campagne, les mesures à prendre pour faire 
respecter la liberté d'action des syndicats professionnels. 

Le SI décembre également, les délégués danatWaW 
d'\rgenteuil se réuniront dans cette ville où les citoyens 
Allemaue et Habert feront une conférence. 

Dans le courant de janvier les organisations 
ouvrières de Seine-et-Olse tiendront un congrès où 
s'élaboreront les statuts fédératifs qui devront 
unir les efforts des diverses organisations ou unions 
cantonales. Ce congres se tiendra à Versailles. Dix syn
dicats agricoles ouvriers appartenant aux communes 
d'Herblay, Argenteuil, Maisous-Lafflle. Athis-Mons. Pa-
laiseau. etc., y seront représentés. 

Cnfin, du 21 au 26, se tiendra à Cenève le congrès in
ternational des étudiants socialistes, dont je vous ai en-
tielenu dans une précédente correspondance. Une ving
taine de délégués français y assisteront, parmi lesquels 
M. Zevaès, membre du conseil national dn Parti ou
vrier. 

Pendant ce temps un grec naturalisé, le citoyen Argy-
riadès, trouvant que les travailleurs parisiens manquent 
de distraction et d'amusements, a eu l'idée baroque de 
convoquer pour samedi à la salle Léger, la commission 
executive du 1er mai, dans le but d'organiser en février 
une fête socialiste. On chantera, on boira et on dansera. 

Les anarchistes se proposent d'aller à celte fête enton
ner le refrain de la nouvelle chauson anarchiste : 

Kavaehol 
Sonne, sonne, soi 
Kavaehol 
La bonibo en ni;t 
Sonne ie taeafo. 

in 

J l'illlJPl'E SOL'BD. 

LES MAISONS A BON MARCHÉ 
Parmi les nombreuses questions dont le Sénat s'occupe 

en ce moment, il en est une qui touche, non seulement 
au bien-être des travailleurs, mais, d'une façon plus gé
nérale, à la dignité du foyer domestique, au 'maintien et 
au développement de la famille. Il s'agit de faciliter la 
construction des maisons à bon marché. 

On avait parlé de faire une loi sur les « habitations 
ouvrières ». Le Sénat. 1res justement, a écarté cette 
appellation. Ainsi que l'a dit M. Hiaiiconrt. rapporteur du 
projet. « les idées de classe doivent disparaître absolu-
nient d'une législation de ce renée»: elles doivent être 
éliminées dn tonte loi vraiment française, ces tàdire 
fondée sur l'égalité. 

Si l'on s'était proposé de subsliluer l'action de l'Etat 
à celle des particuliers, on eut couru le risque de dé
courager l'initiative privée, un enl suscité a l'industrie 
du bâtiment une concurrence, qui l'eût enrayée, si bien 
que le plus clair résultat de la loi eut élé de créer à 
rranda frais, m B pas le bas prix, niais la cherté des 
foyers, par la raréfaction des constructions libres. 

Pour prévenir ce danger, on a subordonné l'interven
tion de l'Ktat à celle des particuliers. « Il pourra être 
élabli, dit la loi. dans chaque département un ou piu-
sieuis comités oes habitations à lion marché. » Ainai. 
voila, au début du fonctioniieiiitnt de l'organisme nou
veau, l'action libre des individus. Quel sera l'objet de 
ces associations locales'/ L'article 1er le dit nettement : 
- Ces comités ont pour mission d'encourager la construc
tion de maisons salubres et à bon marché, soit par des 
tiers, en vue de les louer ou de les vendre aux emplovés, 
artisans, ouvriers indiislriels ou agricoles, à échéance 
lixeon par paiements fractionnés, soit par les intéressés 
eux-mêmes pour leur usage personnel. .. voilà donc 
l'esprit local stimule; Dieu loin que l'Ktat'diminue, sous 
prétexte d'amélioration sociale, le champ des énergies 
individuelles, il s'applique à le respecter; mais il \a ai
der à le féconder. 

LBS comités dont il s'agit pourront; en effet, recbvoir 

des subventions de l'Etat, des départements et des coin 
munes. Ils pourront également recevoir des dons el legs, 
anx conditions prescrites pour les établissements d'uti
lité publique. D'autre part, les maisons établies dans un 
but de philanthropie pourront jouir de dégrèvements 
temporaires. Au lieu de n'être exonérées que pendant 
trois ans de la contribution foncière et de la contribution 
des portes el fenêtres, comme le sont toutes les maisons 
neuves, less habitations dites à bon marché auront droit 
i celle exemption pendant douze ans. Par d'anlres alté-
uuations liscal-s habilement ménagées u ces .on Imi
tions, on arrivera à réduire assez leurs charges polir que 
l'amortissement du capital employé soit sensiblement 
facilité. 

Bien entendu, les futurs comités ne pourront pas réa
liser de bénéfices. L'ouvre nouvelle n'est pas une icuvre 
de spéculation. Mais, même conçues sans le moindre 
esprit de lucre, les constructions qu'il s'agit d'établir 
peuvent assurer aux fonds employés un intérêt suffi
samment rémunérateur. L'expérience a prononcé à cet 
égard. Klle est concluante. Le jour ou le législateur dai
gnerait laisser aux caisses d épargne une liberté moins 
chichement marchandée, d'excellents placements pour
raient être effetué.s dans cel ordre d'idées. L'épargne 
populaire eulanterait des merveilles pour les habitations 
a bon marché. Mais i! snfllt de celle indication. A cha
que jour sullit sa peine. 

Le Sénat a fait le meilleur accueil au projet de loi. Ce 
serait presque lui faire injure que l'en féliciter. Si, à la 
demande du gouvernement, la discussion a élé inlerrom-
pu'o. c'est uniquement aliu d'apporter au texte certaines 
modifications secondaires, en ce qui concerne, notam
ment, les atténuations fiscales ménagées-mix habitations 
à bon marché. Mais le principe même de la loi est hors 
de cause. 

INNOCENTS ET MALINS 
Il parait que la tonne des jeunes personnes de l'Armée 

~ \M est insuffisante, c'est-à-dire qu'elle n'est plus 
originale et ne sollicite plus assez le regard. (Jue 

fattt-il donc à la maréchale Booth et quelle mode nou
velle va-l-e!!e inventer ? Il fant bien frapper, d'une ma
nière ou d'une autre, l'opinion publique qui s'endort, si 
elle n'est pas tout à fait endormie ! El la maréchale 
songea une transformation, du moins à ce qui se dit. 

Les chapeaux de paille foncée ne font plus assez d'effet 
sur les boulevards el celles qui s'en coiffent commencent 
à passer inaperçues : ou dirait qu'elles ont fatigué l'at-

d'altirer, sur eux, l'attention par quelque vacarme ou 
d'ace à quelque excentricité opportune. La maréchale 
Booth est plu? maligne que lui. Le costume de ses troupes 
est usé, j'entends moralement; tout de suite elle en in
vente un antre, pour appeler de nouveau l'attention. 
Rêve, utopie, charlatanisme, tout ça lie peut pas marcher 
sans bruit et sans oripeaux. 

Le brave homme dont je parle avait oubli" le tam-
tam el les paillettes, et |e ne serais pas surpris qu'il en 
fut encore a attendre ses premiers vingt sous. Ces gens-
là.tous. sont à ranger parmi les excentriques; seulement, 
les uns sont (dus malins que les antres, et e'eat ce qui 
explique leur succès éphémère, mais très palpable par
fois. JEAS I.K Nivia.i.i:. 

LES ANARCHISTES 
!.;» d i s p a r i t i o n î le M. l ' u t i l K I ' I ' I U K 

Paris. 19 décembre. — Si 
ce soir signe de vie, un 
contre lui. Les recherches 
retraits du fugitif. 

M. Paul Reclus ira pas donin 
mandat d'amener sera lancé 
eront faites pour découvrir la 

l . ' î i i i a i - e l i i»»! - H é r i ".«-a ii 
Pans. P.i décembre. — M. Anquelil. juge d'instruction, 

a lait amener, ce soir, dans son cabinet, l'anarchiste 
Mérigcau. pour l'interroger, lue consigne très sévère a 
été donnée aux ageuls chargés de conduire le prisonnier, 
car celui-ci est considéré comme très dangereux. 

l e i lélei i»eur d e Vaillaul 
Paris, l'.i décembre. — L̂  flospel croît savoir que Ma 

Ileshayes-Saint-Mery. ayai.t reçu de Mme Marchai une 
lettre lui demandant dé consentir à assister Vaillant de
vant la cour d'assises, a accepté celte proposition. Ce 
serait donc Me Deshayes Saiul-Meiy qui plaiderait pour 
Vaillant. 
I n exploi t d ' ana rch i s t e - , à l 'a r i» . — l ' a i e s 

lancé» dan» la «levanliire il'uii magas in 
Paris. 19 décembre. — Ce soir, à S heures, une bande 

d'anarchistes a lancé des pavés dans la devanture du 
grand magasin A l'Opéra, situé avenue de l'Opéra. 

La foule s'est précipitée sur les anarchistes, qui ont 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ _ pris la fuite. Deux pourtant ont pu èlre arrêtés et ont été 
teution des badauds, et ma foi! c'est à croire, d'autant '. envoyés au Dépôt, où ils ont avoué être anarchistes. 
plus que l'opinion fut toujours et reste amie de quelque I 
"Stbétique. Or, celle-ci semble lout à fait bannie des L-a. so . rvex l iM.nce des* a n a r c h i s t e s d a n s 
statuts qui régissent l'Année du Salul. l e s d é p a r t e m e n t s 

Ça n'empêche pas la maréchale de faire contre fortune . P a r i s ,Q ,)eCembre. - Le ministre de l'intérieur vient 
bon visage et de s efforcer de parer aux diflicultes qui 1 d e prévenir, par une circulaire, les préfets des déparle-
la menacen,. Les quolibets et les railleries veuaut a lui j m e „ . s a'avoir à rendre compte directement aux préfets 
manquer elle les implore. Je le crois bien I Lest avec I des départements voisins et aux chefs des parquets, en 
cela quelle a fait son affaire, en 1-rauce, et un peu par- . mème temps qu'au ministère de l'intérieur, des déplace
ront, et elle n est pas assez novice pour méconnaître la , n e l l l s q u e pourraient faire les anarcliisles habitant dans 
puissance effective d une telle reclame. Recevoir des bo- i j e u r r e î i o n 
rions, c'est toujours un moyen de faire parler de soi, et j "* 
la maréchale, à sa propre appréciation, n'en reçoit plus A r r e s t a t i o n d ' u n a n a r c h i s t e f r a n ç a i s 
assez. e n E s p a g n e 

Elle est devenue, en France, l'objet d'une indifférence j . 
rare, et les apôtres par elles déléguées, en province, ne i Madrid. IV décembre. — I u anar.-hisle français a élé 
doivent plus couvrir leurs frais de voyage. En paieille i arrête près de Rilbao. ce serait uu nomme Alfred-Kran-
occurrencc. la nécessité s'impose d'une publicité nou- i cois Mard, qu'on dit être le secrétaire du syndicat des 
velle, pourvu qu'elle ne coûte rien à l'Armée du Salut. , garçons de cale et délègue du comité de la Bourse du 
Us quolibets, les railleries, quelle incommensurable for-! travail, implique, dans plusieurs procès anarchistes 
tune / C'est exact; mais, chez nous les enoses n'ont pas ; et sous le coup de plusieurs condamnations en police cor-
asser, de durée; nous sommes trop volages, trop chan- ; reclionnelle. , , , . . . , , . 
géants, et c'est pour cela que la maréchale songe à un : La police espagnole le lient a la disposition des auto 
nouvel accoutrement. I rites françaises. 

Je suis de ceux qui voudraient bien croire à la par-I Paris, lu décembre.—A la Bourse du travail, on nous a 
faite sincérité de sa mission; mais ca me parait bien dit- j déclare qu'il n existait pas de Mard comme secrétaire du 
licite. Je n'irais pas jusqu'à dire qu'elle couualue un i syndicat des garçous restaurateurs et limonadiers. U est 
moyen d'existence; mais il m'est toujours bieu permis'à supposer que le Mard dont il s'agit est un ancien 
de douter de sou efficacité. - Le général Booth, le père j secrétaire nommé Marc dont le télégraphe a dénaturé le 
de la maréchale — ou son mari, car il est facile de se ' n n m 

pa-dre Ame toutes ces parentés-ià — fut uu des génies | . v é î - | t n x h â > a u t e u r î l e l ' a t t e n t a t 
dTla reclame moderne/et les souscriptions, ou pins fai- J * • • * * l r w * " ' a ^ B a r c e l o n e * W * ' * , m t f dro £atis toutes ces parenlés-'à — fut uu des génies ( 

la reclame moderne, et les souscriptions, ou pins fai
llies, ou plus considérables, se sont entassées autour de 
sou œuvre. On peut dire qu'il a remué des millions et 
des millions. Quant au but, il n'a jamais été bien défini, 
et pas n'est besoin de tant d'argent pour rappeler aux; 
mortels qu'ils ne sont que poussière et qu'ils feront tou
jours bien de songer à leur salut. 

La spéculation est-elle pour quelque chose, là-dedans? 
Je ne voudrais pas l'affirmer, par crainte de me faire 
honnir. Mais que d'esprits hantés aujourd'hui par l'idée 
fixe de faire un agréable mélange des deux cheses et de 
mettre en commandite l'amélioration morale de la race 
des fils d'Adam. J'ai connu an très brave homme, hanlé 
par l'idée de supprimer la misère humaine.à l'aide d'une 
combinaison linancière. Oue deinaiidail-il, pour cela g 

Pas grand chose . i franc par léle d'habitant de la terre, 
soil une cotisation Miuuelle de 1 milliard el demi de 
francs. \ mis voyez d'ici, ou plulol vous ne les voyez pas. 
les moyens de percevoir celte cotisation, chez les Pa-
houius, les Mataliélés. etc. Mais lont ca c'était bien le 
cadet des soucia de cel excellent philauibrope 

Le jour ou. dans ses rêvasseries de bravo homme, 
légèrement maboul, comme on dit d'une façon pittores
que, dans I argot courant, il aperçut celle cotisation gé
nérale d'un franc par habitant de la terre, et où il se vit 
à la lète d'un pareil capital, pour le plus grand bien du 
genre humain, il se crut, évidemment, comme la maré-
hale Beoth. un sauveur de l'humanité, et, par dessus le 

marché, un personnage considérable, car remuer plus 
l'un milliard par an, n'est pas de la pelite bière. Un 

jour ou l'autre, je publierai la proclamation générale 
que, dans sa naïveté bénigne, il adressait aux habitants 
de la terre, et nui appartient à un genre tout particu
lier de philanthropie. .Malheureusement pour lui, ut mai
gre son apostolat, il ne rencontra pas le moindre con-
onrs dans la presse. 
Le pauvre homme n'avait pa? compris que les précur

seurs de sa s.<rit- sont destinés au plus parlait dédain, ils i 
u inventent pas uu moyen tapageur de se faire connaître, ( 

Madrid, IK.décembre. — L'anarchiste José Codina serait 
l'auteur de l'attentat au Ihéàtre Liceo et aurait fabriqué 
les bombes jetées au théâtre et contre le maréchal 
Campos. J 

Codina a révélé les noms de ses complices. Aprèsavoirl 
signé ses aveux.il montra une tranquillité parfaite. | 

La police a aussi arrêté les ailleurs d"s bombes à Villa-
nueva. à lieltru et dans d'autres localités de la Cata
logne. 

L'instruction sera menés promptement. 
Codina avait fui en France, où on l'avait relâché faute 

de preuves. 
A C a d i x 

Cadix, l'.i décembre. — Plusieurs meneurs qui exci
taient leurs camarades a la grève dans les chantiers de 
construction maritime de Via-Marguia ont élé expulsés. 

lue perquisition a été faite à leur domicile, nu a trou
vé des brochures el des correspondances anarchistes très 
compromettantes. 

Des arrestations ont élé faites hier .on. 
L e s m e s u r e s i n t e r n a l i t t t i n l e s t - u n I r e l e s 

a n a r c h i s t e s 
Menue, iv décembre. — On mande de Home à la t:or-

respondanre politique, que le gouvernement italien, au
quel la pro|iosili j du gouvernement concernant les 
anarchistes a été communiquée avec un retard à cause 
de la crise ministérielle adhère à la manièrede voir du 
cabinet anglais. 

Nouvelle m e n a c e aua rc t t i e t e à ICet-lin 
Berlin, \9 décembre. — La gouvernante au service du 

banquier iVriedlaeiider, qui fut blessée en ouvrant le pa
quet contenant un engin explosif adressé à son patro;, | 

DANS LES_C0UL0IRS 
A l i A O H A M B R E 

1.11 ilel'en»e de» co te» 
Paris. )y décembre. — Dans la distribution nous trou

vons une proposition de loi de M. Edouard l.'iekroy rela-
tivei la défense de* côtes. 

L'auteur établi! les conditions défectueuses dans les
quelles s'effectuerait une mobilisation maritime et que 
l'indispensable combinaison des efforts ne |ieut être ob-
tenuequepar l'emploi d'un personnel appartenant â la 
marine et dirigé pur un officier de ce département. 

Il propose donc que le ministre de ia marine ait la 
charge et la responsabilité entière de la défense des fron-
lières de mer. \ compris celles .le l'Algérie et de la Tu
nisie, el de la défense des île-. Tontes les places fortes 
des cotes dépendraient du ministère de la marine. Les 
hommes affectés à la défense ,les cotes comprendraient 
les hommes des équipages de la llolle en activité et non 
embarqués, les inscrits maritimes ayant terminé la pé
riode obligatoire, les réservistes du cofps des équipages 
de la llolle; les unîtes actives d.-s douanes maritimes. 

Connue conséquences les corps de troupes dépendant 
actuellement du ministère de la marine relèveraient du 
ministère de la guerre: il serait créé une armée et une 
flotte coloniales pour la garde et la défense des coloniesl 
et un ministère des colonies serait aussi créé sons la di
rection duquel cette.armée et eeUe Hotte seraient pla
cée-. 

l.a p r e m i è r e inval idat ion 
IJI Chambre a prononcé aujourd'hui la première inva

lidation et à une majorité de H voix a annulé les opéra
tions électorales de. l'arrondissement de Sisteron qui 
avait élu M. le vicomte d'Hugues contre M. Mac-Adaras. 

Il nous appartient de relever le cri d'indignation qui 
a salué, dans les couloirs, la décision de la chambre» 

— Comment, s'écriait II. Pelletan, on a validé d'aatres 
élections sans discussion ou les faits les plus graves 
étaient signalés, el on invalide M. d'Hugues? Pourquoi? 
Il n'v a ni motif, m prétexte. C'est scandaleux. » 

M. Antide Boyer disait <• C'est un acte de malhonuê-» 
teté politique. » 

• Ce qu'il y a de plus fori. disait un antre dép"uté,c'est 
que ceux-là même qui ont voté l'invalidation en étaient 
écœurés. » 

On le croit sans peine quand oat sait quels dessous ca
che l'invalidation prononcée. 

On apprend que M. Beinach est allé de banc ea banc 
demander à ses amis du centre de voter l'invalidation. 
Bien plus, devant M. Dupnvtrem il s'est pasai une scène 
qui mérite d être racontée. 

M. Lechevailier allait voter et, détenteur de huit boîtes 
de bulletins de ses collègues, se. tenait prêt à déposer 
huit bulletins nleus, c'est à dire qu'il repoussait l'invali
dation. 

M. Fanien le rencontra et lui dit. « ou'allez-vons 
faire-là ? Mais il faut voter blanc, il faut invalider M. 
D'Hugues. C'est M. Yves Guvot qui se présentera contra 
tui. » 

Il est, eu effet, de notoriété que M. Mac-Adaras ne se 
représentera pas el que l'invalidation de M. d'Hngrtes n'a 
éle décidée dans certains cercles extra parlementaires 
mais très maçonniques que lorsque M. Mac-Adaras a fait 
connaître sa décision. Aussi traite t-on celle invalidation dé 
<• maquigonnage scandaleux. » Les couloirs se montrant 
aussi sévères pour le politicien qui.à la faveur ds l'odieuse 
comédie d'aujourd'hui, combattra M. d'Huçues, que pour 
le rapporteur M. Dupuy-Dutemps. viçemeul interpellé 
dans les couloirs que les invalideurs ont aussitôt dé
sertés. 

Ajoutons qu'à la lin de la ->anee. M. Dupuytrem a été 
vivement prisa partie, r^r plusieurs de ses collègues,au 
sujet de l'iucident qrie " nous venons de rapporter, inci
dent que M. Dupv,ylrem avait racontéà un grand nombre 
de ses collègues. 

E n c o r e l 'Ktat- t a m p o n 
Paris, lv» décembre. — Le journal le Soir a dit à propos 

du protocole signé par M. Develle, an sujet de l"Eial-Taoi-
pou, au siam. que cet acle équivaut à la mine des pos
sessions asiatiques de la France. 

On nous rapporte à ce snjet que les membres français 
de la commission mixte qui va aller étudier les territoi
res pouvant constituer cet Etat-Tampon, se mettront en 
toute sans aucune Instruction, sans une seule indication, 
leur permettant de remplir leur mission au mieux des 
intérêts de notre pays 

Il est de plus en plus probable qu'une interpellation 
sera adressée à ce suiet à M. Casimir Périer. dès la reL 
trée de janvier, ies commissaires t'espèrent du moins 
très vivement; car celte discussion, à défaut de l'action 
du ministre des affaires étrangères, pourrait ies éclairer 
sur ce qu'ils auront à faire. 

M. Deloueie a le devoir de provoquer ce débat, car 
dans sa profession de foi, aux dernières élections, le dé-
pule des Hasses-Alpe... disait ,i ses électeurs, qu'il fallait 
écarter la théorie a la fois ridicule et dangereuse de 
l'Elat-Tainpon. maintenir et faire reconnaître nos droit* 
•tenant sur le liant H s a i i | 
I. élalili«»emeiit de» rondin- leur» é l e c l r i ^ o e * 

On a distribué aujourd'hui à la Chambre letexVe d'nn 
projet de loi déposé par M. Jonnart concernan*. ies con
ditions d'établissement des conducteurs élec'riques des-
linés à la transmission de l'éclairage et du transport de 
la tarée. 

I ne des principales améliorations apportées par ce pro
jet de loi consiste dans la liberté entière laissée aux in
dustriels pour les installation,, électriques à l'intérieur 
des propriétés privées. 

vient de recevoir une lettre annonçant un nouvel en 
et l'avertissant de se gaider de l'ouvrir. 

Po'ur'ïes conducteur p]acés sur les \oies publiques, 
un règlement spéc^i êilictera les dispositions destinées i 
sauvegarder \e~, droits de l'Etat, les intérêts généraux et 
la seeuntç, ries communications télégraphiques et télé-
plionio',,r. 

A l S É . \ A T 
l e » crédi t» »up|<lementaire» 

Paris, lu décembre. — La commission des finances a 
étudie, pendant quatre heures el demie, ie projet de loi 

BOUHSE DE PARIS DU 20 DÉCEMBRE BOURSE DE LILLE DU 20 DÉCEMBRE 
(par fil téléphonique spécial) Dernière Heure 

(Di nos correspondants particuliers, 

et par FIL 6'PiiC/AZ.l 

Le défenseur de Vaillant 
Paris, JO décembre. — Voici une lettre que Mme Mar

chai, qui habitait aveu Auguste Vaillant, à Choisy-le-
Rov, a écrite à Me Deshaves Saint-Méry : 

« Choisy-Ie Roi. 1893. 
• Monsieur Deshayes ^aint-Méry, 

» Vous excuserez la liberté que je prends de ni'adres-
ser à votre bon cœur, pour vous demander de bien vou
loir accepter la défense de Vaillant. 

» Je suis la mère adoptive de son entant et ce fait, que 
chacun peut ju ger selon son éducation et son instruc
tion, suffira, je l'espère, à recevoir de vous une réponse 
favorable. 

• Les principes d'humanité qu'où vous connaît nie 
dispensent, dans ma grande douleur, de vous écrire plus 
longuement. 

» Veuillez recevoir, monsieur, mes remerciements an
ticipés et moij respect » K.-MarieMARCHAL. » 

La. flotte anglaise — La fin de la discussion i 
la Chambre des Communes. — Victoire du gouver
nement. 
Londres, il) décembre. - Musique je le faisais prévoir 

daus ma première dépèche, le gouvernement a remporté 
la victoire à la Chambre des Com m unes. Mais ce n'a pas 
été sans peine car la bataille a été chaude. C'est à minuit 
et demi seulement que lu vote a eu lieu. 

Auparavant la discussion a été des plus vives. 
Après les discours de M. Balfour et de sir Charles Dilke, 

la sous secrétaire de l'amirauté, sir D. Kay-Sliullleworlh. 
a pris la parole. H dit que l'Angleterre possède plus de 
vaisseaux de première classe que la France et la Russie 
et ne sera pas en 18U8 eu arrière de ces deux nations. 

I. Angleterre possède plus de croiseurs que laadanx 
nalions réunies et I Amirauté a conscience dé son devoir. 

M. Uoscheii dénonce ensuite l'inaction du gouverne
ment et ciie les opinions de sirCh. Dilke el des autoriiés 
navales. L'Angleterre en cas de guerre ne pourrait proté
ger son commerce. 

On ne peut se contenter ajuutel-il.de la déclaration 
gouvernementale, disant que le gouvernement connaît 
son devoir el l'accomplira un jour ou l'autre. 

La liussie dépense ï.soO.IIOil livres et la France nne. 
pareille somme pour leurs RoResei lus dépenses de I An
gleterre pour la sienne sont au-dessous de :> millions de 
livres sterling. 

Si en IdSi.le gou vernemeiit avait déclaré ses Intentions 
à lord N ii'lhbrook. la discussion actuelle n'anrail pas été 
nécessaire et la Chambre aurait pu discuter le Icll sur 
les conseils de paroisses qui a plus d'intérêts ans - ei:•; 
de M. (•Ii;d-_|.,i|e oue l'jnlu:,'i.ipi ije Ici.q.iui. " " ' 

Il est eerlaiii que le goiiii-ri.eiuenl ne se rend pas 
compte de la gravité de la situation. 

Le danger est [dus grand qu'en 1884. on ne devrait pas 
alopterun vole de confiance dans le gouvernement, l.a 

Chambre devrait établir ee principe qu'elle est indépen-' 
dante ilu, gouvernement eu oe qui concerne la marine el 
l'armée. 

Les nations étrangères devraient apprendre que (An
gleterre no réclamera jamais à leurs dépens, mais qu'elles ' 
ne pourront jamais lui enlever sa suprématie sur les 
mers. 

Les nations étrangères quand elles augmentent leurs i 
flottes, ne le fout pas comme l'Angleterre, parce que leur I 
existence est menacée. Notre but est donc apparent. 

Sir William Harcourt a répondu : «La suprématie na- ' 
vale de l'Angleterre, dit-il, est absolue. L'Angleterre pos- ! 
sède 1*J bàti.nents de guerre de premier ordre ; la F'rance j 
en possède 10. Une grande partie des navires anglais | 
jaugent 14,000 tonnes, les vaisseaux français 10,000. La . 
vitesse des navires anglais est supérieure à celles des na-
vires français. La Russie pourrait faire passer dans la 
Méditerran'néeun seul navire de guerre, ce qui porterait! 
le total de la flotte franco-russe à onze, et quand même 
la Bussie parviendrait à faire passer dans la Méduerra- ' 
née les bâtiments qu'elle possède dans la mer Noire, le 
total de celte flotte n'atteindrait que quatorze navire» 

» t n t8«8. l'Angleterre aura 22 vaisseaux de première 
classe, la France l.ï ei la Russie 9. La position est donc 
satisfaisante. D'ailleurs augmenter les forces ne fait 
qu'augmenter les rivalités. » 

M. Goschen dit que sir William Harcourt oublie que 
la France et la Russie ont de puissants navires pour la 
défense des cotes et qui pourraient même attaquer les 
navires anglais. 

Au vole, la motion Hamilton esl repoussée par 210 
voix contre 201. 

Majorité pour le gouvernement, 36. 
L'amendement Gladstone est adopté sans scrutin 
José Codina, l 'auteur da 1 attentat da Barcelone 
Barcelone, 20 décembre. — Aux noms de Ravacbol, 

Pallas, Léautier et Vaillaul, on peut ajouter celui de José 
Codina, 

D'après ce que l'on affirme, et la nouvelle, maigre le 
secret de l'instruction, esl de 1res bonne source, l'habileté 
célèbre du juge d'instruction, M. Demonecn, adonné ses 
résultats. 

L'auteur de l'attentat du Lycée est l'ouvrier José ©>• 
iliiia, très ooiiiiu i Barcelone.' 

Il est le président de la société les « Trois classes de 
vapeur », à laquelle appartiennent des milliers d'ou
vriers. Arrêté une première lois eu France et reiàché 
faute de preuves sullisantts, il vouait de rentrer en Es
pagne et avail repris son travail. 

Codina avait quitté Barcelone le lendemain de l'atten
tat et avait été arrêté du coté de Perpignan, 

Le préfet de Barcelone. M. Iloca, lavait réclame d'après 
ni) mandat d amener lance par Ir- juge d'instruction. 

Codina a fait, dit-on, des avenx complets et a révélé 
les noms de ses complices. 11 est confirmé que le plan 
des anarchistes était d'éteindre le gaz au théâtre et de 
lancer les bombes après. 

Un mot de M. rtupu.Y 
i'.arj», iN| ibHîeniBin. — fous les habitués du salon de 

la paix savent que le président de la Chambre, au ino
uï "lit ou il va pénétrer dans le couloir qui conduit à ia 
salle de- séances, salue les deux officiers de piquet d'hoii 
Heur qui l'ont accompagné, l'épée nue. jusque-là 

Ce qu'on ignore, génlératemenl, c'est iiqe. u tradition, 

veut que le président salue également le colonel com
mandant le palais Bourbon, qui l'attend au pied de l'es
calier qui donne accès dans la salle, et aussi le chef des 
huissiers, qui le reçoit à son entrée dans cette salle. 

M Dupuv, comme beaucoup d'autres, n'était pas au 
courant de celle formalité, el. personne n'ayant songé à 
l'en informer, il oublia, pendant trois jours de suite, de j 
s'y conformer, au grand désappointement du colonel et j 
du chef des huissiers, qui se demandaient en quoi ils, 
avaient pu « déplaire au président ». 

Enfin quelqu'un se dévoua pour faire connaître à M. | 
Dupuy la situation: si bien que, le quatrième jour, le pré- , 
sident de la Chambre, s'incliiiant très ostensiblement de- i 
vant les deux fonctionnaires, leur dit, avec bonhomie 
« Et pour les jours précédents. • 

Le mot a eu du succès, et le colonel Cardot, comnifc le i 
commandant Siéger, ont banni toute inquiétude. 

Dn poétique pèlerinage 

M. Georges Hugo et sa fiancée, Mlle Ménard-Dorian, | 
viennent d'être présentés, par II. et Mme Léon Daudet, à | 
Frédéric Mistral, qui a donné pour eux — à Maillaue, | 
daus la maison de bon accueil uu diuer présidé par i 
Mme Mistral, la dou:eet ravissante lemme du poète. 

Eu lui présentant sa fiancée, M. Georges Hugo a dit au ! 
grand félibre : 

« Maître, à ma sœur Jeanne, qui vint avec son mari 
vous saluer à Maillaue, vous avez porté bonheur. J'ac
complis le même devoir, car je pense que le seul en 
France, aujourd'hui, qui puisse bénir les enfants de Vic
tor Hugo, c'est Frédéric Mistral. » 

Incendie d'un tnéatre 
Sain t-pélersbourg, 20 décembre. — l'n violent incendie 

vient de détruire en partie le Maly-Théàtrei Petit-Théâtre,). 
Le feu s'est déclaré à onze heures du matin dans une 
loge où se trouvaient da nombreux costumes trop rap
prochés d'un poêle surchauffé'. 

H n'y a, heureusement, aucune victime, en raison de 
l'heure où a éclaté l'incendie, néanmoins, le directeur, M. j 
Palm, sera poursuivi comme responsable du fait d'un- j 
prudence. 

Une descendante de Cromwell 
Londres, 20 décembre. — Mistresss Llisabeth-Oliveria ! 

Prescott, qui vient de mourir à l'âge de quatre-vingt- I 
douze ans, était la fille de l'arnere-petit-lils de Henry! 
Cromwel!, le plus jeune des enfants du terrible Prolec- j 
leur. Le seul représentant de la famille est aujourd'hui 
le révérend Thomas Croiiiwell Husch, polit neveu de la 
défunte 

Les banques italiennes 
Home, 20 décembre. — Les conseils généraux des trois 

h.niques démission par allions, réunis aujourd'hui, ont 
approuve les modifications au statut de la Banque d'Italie, 
après aceard entre !es ministres du commerce, du Trésor, 
et les directeurs de ces banques. 

Le décret approuvant le statut de la Banque dllalie sera 
signé demaiu matin. 

Demain sera Jéposé à la Chambre le décret coinvi liant 
la surveillance des instituts démission. 

M. sagasta . - l é t a t du malade. — Opération 
Jugée nécessaire 

' Madrid. 20 décembre. — lue consultation chirurgicale 
! a en lieu hier soir sur l'état de M. Sagasta. 

Les professeurs San Martin et Camison ont examiné 
la jambe fracturée et ils ont jugé nécessaire d'«j procéder 
à bref délai à une petile opération afin d'ojovier i cer
taines lacunes du traitement primitif. 

L'élat local du membre malade réclaniedes soins qui 
retarderont assez le retour du président du conseil à 
l'usage normal de ce membre. 

La santé générale esl bonne. 

Séance du mercredi 20 décembre 

Présideuce de M. CHA.LLE.MEI.-UCOII>„ président 
La séance est ouverte à i heures 20 
M. Spuller dépose un projet de loi ^portant ouvert™, 

et annulation de crédits pour te ministère L i .1 i™** 
tiou publique et des cultes. "'"'stère de I instrnc-

Le renvoi à la commission des finances est n«i«„„i 
M. BOULA.NC.ER. — C'est un raDDort verh»i *„ ° r d 0 B n«-

de loi portant règlement àH$w™Z£L™£lt0'* 
la conférence relative aux pêcheriïïde ghrinS * 
donnéT"1* " , 1 " ' a r e 0 * ' a d i * « « o n immédiate or-
voUu ' t s? i e l e S ' a d 0 t "" a u s c r u l i n * runanimité. rte 209 

M. BOIT-ANUEH, rapporteur. — ni uré-..., » J 
temps qui lui a été donné pour exirnlner f« ït«82? 7 e 

commission a pensé tout d abord £ . î ™ 1 " " 1 ? . P™iet. I» 
qu'à j a n v i e r . Les l - « i * * ^ * J * 3 ^ i î * ^ 

sacepe,„ianl, paru,, on, ledi ts , plusieurs s„ut indispen-

^îaP Pco 0nt ,< îe ' l , ,e„?? r t ' e n t ™ ̂ t X i ^ o i i c e r 

venanî^ ' a lo lVer^ ÎSS££& **r**m fr. oui, 

peute du déficit. (Mouvainéùt • ̂  U ' , 0 n > " * ' " " M la 

|sj£^8s»£&saaa. 
Cette responsabilité, le gouvernement arin, f.n» • 

! (avisions budgétaires, l a^r laae avec non,' ce'ï llin'" 
»nx instances maladroites de la connu «inn S,\ v ' ï"*' 

I auprès des administrations L'„,r ohtenJ \JÏ d u b u d Ç e t 

j irréalisables en pratique , e n , r ,1es economTes 
Le gouvernement devrait faire cesser r-ei éi.i aa ̂ - _ 

el na soutenir que des budget, s n c é r e s i s n » ^ ? 0 * * 
I ,.,e r.ppnrlenr général refit. u n ^ T g u e \ S e ' ° d e s 
; prédits de la guerre, des pinèdes d achats de fourra»! 
actuellement en usage dan. cette adnums ra ,0n T ^ 

: r a t i o n de I escadre r , _ „ , . - g g , - • * * * £ 
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